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Introduction
Ce livre porte sur les transformations modernes et contemporaines de la judéophobie, replacées dans la longue histoire sinueuse des formes prises par la haine des Juifs, de l’antijudaïsme antique et médiéval à la judéophobie sécularisée des Lumières, de la forme nationaliste et raciste qu’elle a prise au XIXe siècle à l’antisionisme radical qui s’est internationalisé vers la fin du XXe siècle. Il se propose de faire une analyse généalogique des configurations judéophobes, en étudiant l’invention, la transmission et la réinvention d’un certain nombre de thèmes d’accusation, de récits diabolisateurs et de stéréotypes stigmatisants, saisis dans leurs divers contextes historiques.
Par le mot « judéophobie », employé comme terme générique, je désigne, dans le présent ouvrage comme dans mes publications antérieures, l’ensemble des formes historiques prises par la haine des Juifs, et plus largement par toutes les passions, croyances et conduites antijuives dont les manifestations furent (et sont) les violences, physiques ou symboliques, subies par le peuple juif. J’en suis arrivé à la conclusion que, pour éviter d’alimenter certaines équivoques, sources de malentendus persistants et de débats inutiles, il fallait réserver le mot « antisémitisme », entendu stricto sensu, pour désigner la forme prise par la judéophobie au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, dans le cadre des doctrines racialistes fondées sur l’opposition « Aryens/Sémites ». Je propose donc de désigner par le mot « antisémitisme », d’une façon restreinte, la forme racialiste de la judéophobie, telle qu’elle est passée au politique en s’intégrant dans le nationalisme à la fois culturel et politique du dernier tiers du XIXe siècle, et dont la manifestation la plus extrême a été représentée par l’antisémitisme génocidaire du régime hitlérien. Je fais l’hypothèse que, dans la période post-nazie, l’antisémitisme au sens restreint du terme relève d’un phénomène de survivance, aussi choquantes que puissent être certaines de ses résurgences (bandes néonazies, skinheads, etc.).
Au cours des quarante dernières années du XXe siècle, la vision antijuive des Juifs a subi une grande transformation, qui est à l’origine de la nouvelle vague judéophobe observable aujourd’hui. L’image négative du Juif a subi une double métamorphose. Tout d’abord, alors qu’ils avaient été longtemps stigmatisés en Occident comme « Asiatiques », « Orientaux » ou « Sémites », les Juifs, dans le contexte d’une globalisation chaotique, sont désormais dénoncés et rejetés en tant qu’Occidentaux, tels du moins qu’ils sont vus par leurs ennemis – oppresseurs et impérialistes. Ensuite, alors qu’ils avaient été stigmatisés, notamment par les nationalistes européens du XIXe siècle, comme des « nomades » par nature, des « sans-patrie » voués à l’errance, les Juifs, aux yeux de leurs ennemis, sont devenus des « sionistes », c’est-à-dire des nationalistes, à ce titre hautement condamnables par tous ceux qui s’imaginent qu’un monde sans frontières est à la fois possible et souhaitable. Ce qui était au cœur de l’antisémitisme au sens strict du terme, c’était le refus de la présence des Juifs au sein de la nation ; ce qui fonde l’antisionisme radical, c’est le refus de reconnaître aux Juifs le droit de se vouloir une nation, de se constituer en nation. Le Juif est donc passé du statut répulsif de l’Asiatique inquiétant à celui de l’Occidental arrogant, en même temps que, de menace universelle pour toute nation, le peuple juif devenait la nation menaçant la paix universelle. La haine des Juifs va désormais de pair avec la haine de l’Occident – qu’on peut désigner par le néologisme « hespérophobie ». C’est ainsi que la judéophobie et l’hespérophobie se sont entrecroisées.
Pour saisir la nouveauté de la configuration antijuive en cours d’émergence, il faut aussi considérer de près un phénomène géostratégique et culturel qui était imprévisible encore dans les années 1970, avant la révolution khomeyniste en Iran et le lancement du Jihad contre l’occupation soviétique en Afghanistan : la guerre déclarée aux « judéo-croisés » par l’islamisme radical, sur la base fantasmatique d’un « complot américano-sioniste » contre l’islam et les musulmans. Cette désignation du « judéo-croisé » en tant qu’ennemi absolu a valeur d’indice : elle met en évidence une transformation décisive de l’image des Juifs dans la mythologie antijuive contemporaine, dont le champ de diffusion, loin de se réduire à celui de l’islamisme jihadiste, ne cesse de s’élargir par les effets conjugués de la contestation « altermondialiste » et d’une nouvelle vague de tiers-mondisme centré sur un antiaméricanisme diabolisateur. L’islamisation de la cause palestinienne et de la lutte « antisioniste », dont témoigne la création du Hamas à la fin des années 1980, s’est intégrée dans la vision jihadiste du combat mondial contre les Juifs et les « Croisés ». C’est dans le cadre de cette nouvelle configuration que l’amalgame polémique « judéo-croisés » prend tout son sens. L’occidentalisation des Juifs a atteint son intensité polémique maximale dans leur américanisation, laquelle constitue aujourd’hui le plus puissant mode de délégitimation idéologico-politique. Cette transformation de la cible ou de la figure de l’ennemi absolu a produit une transformation de l’antisionisme radical, pour marquer l’apparition d’un nouveau régime de judéophobie, qu’on peut qualifier de « post-antisémite ». Ces représentations se sont banalisées en s’intégrant dans le nouveau système des injures politiques : pour disqualifier l’homme politique nommé X, on va le traiter de « X l’Américain », « X l’Israélien » ou « X le sioniste ». Ce livre a d’abord pour objet d’explorer cette nouvelle configuration antijuive centrée sur la hantise de « l’alliance américano-sioniste », d’en identifier les principaux éléments, d’en analyser les conditions d’émergence et d’en évaluer la capacité de diffusion, pour l’inscrire à sa place dans la longue histoire non linéaire des formes de judéophobie.
Le présent ouvrage se risque ensuite à proposer un modèle interprétatif de l’évolution de la judéophobie moderne depuis l’époque des Lumières, fondé sur l’identification de ses trois moments constitutifs, ou, pour le dire autrement, de ses trois vagues qui se sont chevauchées autant que succédé, formant autant d’aspects de la « question juive ». En premier lieu, la critique radicale du judaïsme au nom du Progrès, laquelle se fond dans l’antisémitisme révolutionnaire au cours du XIXe siècle autour d’une vision critique du capitalisme comme généralisation de l’esprit juif. Une transformation des stéréotypes négatifs accompagne la sécularisation de la haine antijuive : on passe du Juif usurier (Shylock) au Juif financier (Rothschild). Les antijuifs modernes peuvent alors dénoncer la menace qui, incarnée par la « nation juive », est censée peser sur tous les peuples : une double menace d’exploitation et de domination. Pour être acceptables, les Juifs doivent cesser d’être juifs.
En deuxième lieu, le processus de « biologisation » et plus précisément de « racialisation » du discours antijuif, impliquant la substitution d’une légitimation scientifique à la traditionnelle légitimation religieuse portée par le christianisme. C’est ainsi que s’est constitué dans nombre de nations européennes, des années 1850 aux années 1870, l’antisémitisme stricto sensu, sur la base de la « doctrine des races » qui, après une période marquée par la référence à l’anthropologie physique, s’est reconfigurée en s’intégrant dans l’idéologie évolutionniste ou, plus exactement, dans l’idéologie scientifique devenue dominante au cours du dernier tiers du XIXe siècle, l’évolutionnisme social, couramment – et incorrectement – appelé « darwinisme social ». À la thèse de l’inégalité des races, qui formait le noyau de la vision racialiste du monde, s’ajoute la thèse, propre à l’évolutionnisme social/racial, selon laquelle la lutte des races est le moteur de l’Histoire. La lutte des races va en fait se réduire, dans l’espace culturel européen, à la guerre entre « Sémites » et « Aryens ». Raciologiquement traitée, la « question juive » a désormais pour contenu l’ensemble des problèmes suscités par l’existence, dans les pays européens, d’une « race » posée à la fois comme inférieure et nuisible, ou parasitaire, en lutte pour sa survie par tous les moyens. La racialisation du Juif implique autant son infériorisation, exprimée par divers amalgames polémiques (le Juif « négroïde » ou « asiate »), que sa pathologisation (le Juif-bacille) ou sa criminalisation (le Juif « criminel héréditaire »). Mais surtout, la vision raciste du Juif consiste à le définir comme irrémédiablement étranger aux « races de l’Europe ». Le Juif est érigé en étranger absolu et par nature. Dès lors, ni l’abandon du judaïsme, ni la conversion au christianisme, ni l’accès à la citoyenneté nationale ne sauraient transformer sa nature. Si les théoriciens de l’antisémitisme se réclament d’une façon militante du matérialisme « scientifique » ou du positivisme, leurs écrits alimentent, dès les années 1879-1881 en Allemagne, de puissants mouvements nationalistes s’appuyant sur un dispositif de propagande bien défini, qui sloganise à la fois la peur de l’invasion et la hantise de la souillure. En mélangeant prétentions scientifiques et intellectualisation des passions xénophobes centrées sur la présence en Europe de la prétendue « race juive » comme un « corps étranger » menaçant de ruiner les nations d’accueil, l’antisémitisme devient un programme politique au cours des vingt dernières années du XIXe siècle. Dans la perspective du nationalisme fondé sur le racisme, les solutions de la « question juive » se réduisent à deux : l’expulsion totale et l’extermination physique.
En troisième lieu, la lente constitution, à partir de la période post-révolutionnaire, d’une vision conspirationniste de la marche de l’Histoire, dont le moteur supposé serait le « complot judéo-maçonnique », premier modèle d’une série de complots permettant de construire le Juif comme figure de l’ennemi absolu, d’autant plus dangereux qu’il est censé être invisible. Dans le conspirationnisme antijuif, c’est la diabolisation qui prévaut. On trouve, dans l’expression polémique « le péril juif », devenue slogan à la fin du XIXe siècle, une synthèse de toutes ces « raisons » de se sentir menacé par les Juifs.
On trouvera enfin, dans le présent ouvrage, une tentative de réduire l’ensemble bariolé des représentations négatives et des thèmes d’accusation visant les Juifs, accumulés depuis le monde antique (Égypte, Grèce, Rome), à un petit nombre de récits, qu’on peut concevoir comme des mythes. Il s’agit de mythes répulsifs concernant le peuple juif essentialisé et, partant, déshistoricisé (« le Juif »), de récits d’accusation permettant de déshumaniser les Juifs de diverses façons : animalisation, démonisation, pathologisation et criminalisation. Étudiés dans leur mode de formation et dans leurs multiples fonctionnements, ces mythes antijuifs sont au nombre de six, que nous analyserons successivement : « haine du genre humain » (ou xénophobie généralisée1) ; déicide ; meurtre et cannibalisme rituels ; usure et domination financière ; complot mondial ; racisme.
Ce livre se propose donc d’offrir à la fois les résultats d’une recherche conduite depuis plusieurs années sur les formes modernes et contemporaines de la judéophobie, sur leurs origines et leurs évolutions, une discussion critique des travaux sur les mythes et les croyances judéophobes, privilégiant autant les phénomènes de récurrence des récits d’accusation que leurs métamorphoses, un diagnostic de la dynamique actuelle de la judéophobie dans le monde, liée à la diffusion de l’antisionisme radical, et une analyse aussi distanciée que possible de la situation de l’Europe face à la vague antijuive nourrie par la propagande islamiste, où le cas français constitue un exemple privilégié.




Première partie
Le sens d’un amalgame :
« américano-sionisme »

L’un des paradoxes de la globalisation ou, comme on préfère dire en France, de la mondialisation tient à ce qu’elle s’accompagne d’un sombre envers : la haine de l’Occident. Paradoxe qui donne à penser, pour autant que la globalisation semble pouvoir être justement interprétée, par ses laudateurs comme par ses ennemis, comme un processus d’occidentalisation du monde2. Cette haine de masse, par son caractère planétaire, montre cependant que l’occidentalisation a des limites, et qu’elle pourrait n’être qu’une nouvelle illusion ethnocentrique. Les trois grands processus de la modernisation occidentale, la sécularisation, la rationalisation et l’individualisation, se heurtent partout dans le monde soit à de fortes résistances, soit à une totale indifférence. Ce sont les États-Unis qui constituent la cible principale de ce discours anti-occidental, à l’intérieur et à l’extérieur du monde occidental : l’antiaméricanisme est le principal vecteur de la haine de l’Occident3. Encore faut-il préciser que l’objet de la haine est ici l’Occident moderne, c’est-à-dire, aux yeux d’un penseur radicalement antimoderne comme René Guénon, la seule civilisation qui soit dépourvue d’une « base traditionnelle4 », la seule qui ait rompu avec ses propres traditions pour « ne rien envisager en dehors du domaine scientifique et rationnel5 » et réduire les fins dernières à l’objectif de la maîtrise croissante de la nature par la science et la technique, condition d’une « supériorité matérielle » incontestable6, à vrai dire étroitement liée au capitalisme. C’est de l’Occident moderne que l’Amérique est le visage à la fois détesté et jalousé par ses ennemis. Mais l’antiaméricanisme ne fonctionne pas seul. Depuis environ un demi-siècle, il fait couple avec ce qu’il est convenu d’appeler confusément l’« antisionisme », au sein d’une seule et même vision polémique du monde, dont l’idéologie soviétique aura constitué le modèle, aujourd’hui oublié, recouvert par ses multiples imitations et réminiscences7. L’expression « antisionisme » est en effet équivoque, dans la mesure où la question n’est pas de contester le « sionisme », ni de critiquer la politique de tel ou tel gouvernement israélien : elle est de définir les moyens permettant d’éradiquer l’État d’Israël, objectif final de l’« antisionisme » au sens fort du terme. C’est pourquoi, afin d’éviter de nourrir l’ambiguïté, j’emploierai l’expression « antisionisme radical » ou « absolu » pour désigner ce programme d’éradication. Bien entendu, tous les ennemis déclarés du « sionisme », terme lui-même très diversement interprété, ne souhaitent pas la disparition violente d’Israël. Mais il n’est pas moins vrai que, de la fin du XIXe siècle au début du XXIe, les ennemis – déclarés ou non – des Juifs ont fini par devenir tous des ennemis du « sionisme », objet d’une obsession mondialement répandue et stimulée par des discours de propagande convergents8.


Chapitre premier
L’islamisme et ses ennemis :
Juifs et « Croisés »
La représentation du « sionisme » la plus répandue dans le monde arabo-musulman apparaît dans un manuel scolaire saoudien sous la formulation suivante : « Le sionisme (…) constitue l’appareil exécutif officiel du judaïsme mondial9. » Si le « sionisme » est le bras armé du « judaïsme mondial », alors ce dernier peut être imaginé comme une organisation d’extension planétaire dont l’idéologie est celle qui oriente les pratiques « sionistes ». Or le « sionisme », précise un autre manuel scolaire saoudien, est « un phénomène de nationalisme raciste et agressif qui prend le caractère du colonialisme européen, lequel est [un type] d’impérialisme occidental10 ». Ainsi défini, le « sionisme » n’est guère qu’une manifestation historique de la nature transhistorique des Juifs : « Les Juifs sont la méchanceté dans son essence même11. »
Dans la vulgate anti-occidentale devenue planétaire, l’antiaméricanisme est inséparable de l’antisionisme radical, composante principale de la nouvelle vision judéophobe qui s’est constituée durant le dernier demi-siècle. Cette vulgate est l’héritière de l’utopie révolutionnaire, dont elle constitue la plus récente figure historique, succédant au communisme stalinien. Elle lui doit son vocabulaire minimaliste, ses clichés et ses slogans. En Europe, ces deux visions polémiques jumelles, l’antiaméricanisme et l’antisionisme radical, sont dotées d’une haute respectabilité idéologico-politique tout en faisant l’objet de théorisations qui occupent une bonne partie du temps de travail des journalistes, des essayistes et des spécialistes de sciences sociales. L’intellectualisation de ces passions politiques dominantes semble aller de pair avec leur forte acceptabilité culturelle12. Mais on peut en outre leur reconnaître une dimension fonctionnelle, dans le cadre du processus de construction imaginaire de l’identité européenne. Le politologue américain Andrei Markovits formule cette hypothèse : « Personne ne sait ce que veut dire être européen. On ne voit pas très bien ce qu’un Grec et un Suédois ont de commun. Mais ce qui est important, c’est qu’ils ont en commun de ne pas être américains. Aucune identité ne s’est jamais construite sans une contre-identité forte. L’antiaméricanisme permet aux Européens de se fabriquer une identité jusque-là inexistante mais indispensable si l’on veut que le projet européen aboutisse13. » L’antisionisme et l’antiaméricanisme, positions qu’on trouve distribuées dans tout le spectre idéologico-politique (du centre aux extrêmes), permettent donc aux Européens de se fabriquer polémiquement une identité collective. C’est pourquoi il est vain de s’y opposer par des discours moralisants. Face à un tel mixte d’intérêts et de passions, la seule arme efficace est un autre mixte d’intérêts et de passions, qui ne peut se fonder que sur la défense de l’unité et de l’identité de l’Occident, face à ceux qui le désignent en tant qu’ennemi. Comme le rappelait naguère Levinas après bien d’autres penseurs, « Occident signifie liberté de l’esprit14 ». Mais la liberté de l’esprit n’est pas un fait social, un phénomène sociologiquement observable. Elle n’a rien d’une donnée élémentaire de l’existence occidentale. Elle constitue un appel et représente une tâche. L’identité occidentale peut se réduire à cet idéal. Lui seul vaut qu’on le défende à tout prix.
Le fondamentalisme révolutionnaire, ou le nouveau totalitarisme
Le discours de l’islamisme radical a intégré cette dimension révolutionnariste, dont l’efficacité symbolique tient à ce qu’elle répond à des attentes, nourrit l’imaginaire d’un monde meilleur, tout en réveillant et en stimulant de puissants affects, dont le ressentiment n’est pas le moindre15. La rhétorique islamiste est à étudier de près : à travers ses clichés indéfiniment répétés, elle a pour fonction de transfigurer le désir de revanche, voire la volonté de vengeance contre l’Occident. Ce ressentiment islamo-révolutionnaire, on le trouve théorisé par l’islamiste marocain Abd Assalam Yassine, dans un livre-programme intitulé La Révolution à l’heure de l’Islam, paru en 1981, qu’il caractérise lui-même comme « une suite de variations rassemblées autour du thème principal de la révolution islamique qui frappe à la porte16 ». Si l’idéologue islamiste a pour objectif déclaré de « rechercher la méthode islamique de faire la révolution », il se donne d’abord pour le témoin ravi du « bouillonnement juvénile du renouveau islamique », qu’il célèbre comme une promesse inaudible pour l’Occident « colonialiste », « matérialiste » et « raciste » : « Ce monde musulman, qui a abrité la civilisation et porté le flambeau de la culture pendant mille ans, a traversé quatre siècles de régression ; aujourd’hui il renaît de ses cendres. Le sursaut de l’Islam, qui effraie l’Occident prévenu et mal disposé à oublier son passé colonial, annonce une ère nouvelle pour l’homme, une civilisation à face humaine, non l’avènement d’un fanatisme aveugle que l’Occident nous prête par ignorance et par hostilité raciste. (…) À partir de réalités médiocres, je recherche la méthode de rompre avec la dynamique du modernisme creux qui nous emporte pour initier une action libératrice orientée vers la dignité et l’unité des peuples musulmans. Il s’agit d’islamiser la modernité, non de moderniser l’Islam17. »
Sous le lyrisme prophétique de ses discours fleuris, l’islamisme offre une nouvelle synthèse dans laquelle la logique du ressentiment, fondée sur un puissant sentiment d’injustice et d’humiliation, s’articule avec une vision apocalyptique de la « guerre sainte », fondée sur une approche conspirationniste de tous les problèmes18. Cette synthèse qu’est l’islamisme articule l’utopisme messianique des mouvements révolutionnaires, qu’incarnent des leaders charismatiques, avec le culte de la tradition préalablement idéologisée19 et l’exaltation d’un passé héroïque tout imaginaire, pour faire surgir un nouveau totalitarisme. Dans les années 1960, le politologue américain Manfred Halpern décrivait déjà ce qu’il appelait les « mouvements totalitaires néo-islamiques20 ». Après la Révolution islamique en Iran, un certain nombre de spécialistes ont analysé dans une perspective comparative le totalitarisme nazi et le nouveau totalitarisme qu’est l’islamisme, en tant que mouvement, idéologie et régime21. Outre les analogies fonctionnelles qui peuvent être relevées, on peut s’attacher à l’analyse historique des filiations idéologiques entre l’antisémitisme national-socialiste et la judéophobie des théoriciens islamistes comme des différents courants du national-islamisme, qui ont fabriqué à la fois l’idéologie jihadiste et l’antisionisme radical contemporains22. Dans une autre perspective, l’islamisme a été suggestivement caractérisé comme un « traditionalisme révolutionnaire23 », oxymore s’il en est, puisque combinant l’autorité traditionnelle et le pouvoir charismatique, l’idéal de stabilité fondé sur le double principe de l’hérédité et de l’héritage et la propension au changement perpétuel ou à l’accomplissement des fins dernières. Encore faut-il ne pas négliger une dimension fondamentale des totalitarismes du XXe siècle, qu’on retrouve dans l’islamisme radical : la définition et la mise en œuvre d’un programme de « purification » du genre humain. Les terribles purificateurs, bolcheviks, nazis ou islamistes, conçoivent leur combat comme un travail infini d’épuration et de nettoyage, visant à éliminer les éléments jugés « nuisibles », « criminels », « impurs » ou « impies »24.
Ce qui s’est constitué à la fin du XXe siècle dans le monde musulman, à travers des endoctrinements et des mobilisations de masse, des révolutions conduites par des leaders charismatiques religieusement qualifiés (les « Guides de la révolution »), l’instauration de dictatures islamiques et le recours au terrorisme international planifié et théologiquement légitimé, c’est quelque chose comme une configuration théocratique-totalitaire. On peut considérer l’islamisme, dont la variante jihadiste est désormais la plus dynamique, comme « la forme la plus nocive du fondamentalisme révolutionnaire25 ». Ce sont les Juifs qui en constituent la cible la plus fortement démonisée, relative nouveauté dans la longue histoire de l’islam, ou plutôt des figures de l’islam, liée à la fois à l’importance symbolique prise par la cause palestinienne et à la tendance contemporaine à faire du Jihad le « sixième pilier » de l’islam, devenant dès lors en lui-même un bien, au lieu de n’être qu’un moyen d’atteindre un bien26. En 2001, définissant implicitement Al-Qaida comme une « alliance fondamentaliste » et multinationale des « mouvements jihadistes de divers pays musulmans », Ayman al-Zawahiri, après avoir affirmé que cette « force croissante (…) est libre de toute servitude envers l’impérialisme occidental dominant », menace ainsi les « ennemis de l’islam » : « Elle [cette alliance fondamentaliste] est porteuse d’une promesse de destruction pour la nouvelle croisade contre les terres de l’islam. Elle a soif de vengeance contre les chefs de bande de l’impiété internationale (les États-Unis, la Russie et Israël)27. » Comme l’a montré Gilles Kepel, dans la doctrine des Frères musulmans, telle qu’elle a été présentée notamment dans le mensuel égyptien Al-Da’wa (1976-1981) qui s’adressait à un large public28, les nombreux ennemis de l’islam peuvent être ramenés à quatre types principaux, chacun incarnant un principe du mal : la « juiverie », la « Croisade » (recouvrant approximativement l’Occident chrétien « impérialiste »), le « communisme » et la « laïcité ». Mais l’ennemi principal est la « juiverie » ou le Juif (yahud), figure diabolique qu’il faut combattre sans merci, comme le montre un article intitulé « Les Juifs », paru dans le supplément pour enfants du magazine islamiste en octobre 1980 : « Frère lionceau musulman ! T’es-tu déjà un jour demandé pourquoi Dieu a maudit les Juifs dans Son Livre (…) ? (…) Qu’un homme mente et soit dans l’erreur, passe, mais qu’un peuple édifie sa société sur le mensonge, voilà en quoi se sont spécialisés les seuls fils d’Israël ! (…) Tels sont les Juifs, mon Frère lionceau musulman, tes ennemis et les ennemis de Dieu (…). Telle est leur disposition naturelle, la doctrine corrompue dont ils sont familiers (…). Ils n’ont jamais cessé de comploter contre leur principal ennemi, les Musulmans. Dans l’un de leurs livres [les Protocoles des Sages de Sion], ils disent : “Nous les Juifs, nous sommes les maîtres du monde, ses corrupteurs, ceux qui fomentent les séditions, ses bourreaux !” Ils ne t’aiment pas, toi, lionceau musulman, toi qui révères Dieu, l’islam, et le prophète Mahomet (…). Lionceau musulman, anéantis leur existence, à ceux qui veulent assujettir l’humanité entière pour la faire servir leurs desseins sataniques29. »
Ce mélange de ressentiment, de paranoïa, d’appel à la violence purificatrice et d’esprit apocalyptique n’est pas sans avoir eu des précédents historiques30. Traitant de la « brutalisation du champ politique allemand » au cours de la Première Guerre mondiale, l’historien George L. Mosse analyse la formation d’une configuration idéologico-politique observable dans des contextes de guerre où l’idée d’une mission universelle est monopolisée par les représentants de certaines religions séculières (nationalisme, racisme, fascisme, communisme)31. La tendance générale est à dénoncer la décadence de la civilisation de l’ennemi qu’on déshumanise simultanément par une propagande faisant feu de tout bois, à reconstruire l’ennemi à partir de stéréotypes négatifs, ce qui l’érige en « contre-modèle » méprisable et haïssable prenant place dans un grand mythe répulsif structuré par un dualisme manichéen. Le « durcissement manichéen » impliqué par l’affrontement fait surgir l’ennemi absolu, intrinsèquement criminel, contre lequel tout est permis. Dès lors, la lutte à mort prend le sens d’un mode de régénération, qui légitime en retour la guerre totale. Ce modèle descriptif s’applique tout autant à l’islamisme radical.
Encore faut-il ne pas oublier les régimes despotiques qui se réclament d’une manière ou d’une autre de l’islam, en instrumentalisant systématiquement les passions religieuses ainsi que les réflexes xénophobes. Revenant sur les travaux préparatoires dans lesquels il s’était engagé en vue de rédiger son roman, Le Village de l’Allemand, paru en janvier 200832, le grand romancier algérien Boualem Sansal, lui-même victime du « régime national-islamiste » algérien et témoin scrupuleux de la montée en puissance de l’islamisme, esquisse avec rigueur une comparaison entre le régime nazi et les dictatures islamo-nationalistes contemporaines, où l’on retrouve bien des traits classiques du totalitarisme hitlérien : « En avançant dans mes recherches sur l’Allemagne nazie et la Shoah, j’avais de plus en plus le sentiment d’une similitude entre le nazisme et l’ordre qui prévaut en Algérie et dans beaucoup de pays musulmans et arabes. On retrouve les mêmes ingrédients et on sait combien ils sont puissants. (…) Les ingrédients sont les mêmes ici et là : parti unique, militarisation du pays, lavage de cerveau, falsification de l’histoire, exaltation de la race, vision manichéenne du monde, tendance à la victimisation, affirmation constante de l’existence d’un complot contre la nation (Israël, l’Amérique et la France sont tour à tour sollicités par le pouvoir algérien quand il est aux abois, et parfois, le voisin marocain), xénophobie, racisme et antisémitisme érigés en dogmes, culte du héros et du martyr, glorification du Guide suprême, omniprésence de la police et de ses indics, discours enflammés, organisations de masses disciplinées, grands rassemblements, matraquage religieux, propagande incessante, généralisation d’une langue de bois mortelle pour la pensée, projets pharaoniques qui exaltent le sentiment de puissance (exemple : la troisième plus grande mosquée du monde que Bouteflika va construire à Alger alors que le pays compte déjà plus de minarets que d’écoles), agression verbale contre les autres pays à propos de tout et de rien, vieux mythes remis à la mode du jour… Fortes de cela, les dictatures des pays arabes et musulmans se tiennent bien et ne font que forcir33. »
Ceux qui, aujourd’hui, se disent « révolutionnaires » partagent ce mixte d’antiaméricanisme et d’antisionisme radical, en prétendant parler et agir au nom des « peuples opprimés » ou « exploités », ou encore des « dominés » et des « humiliés », et bien sûr contre « l’impérialisme » dont le visage est d’abord celui de « l’hyperpuissance » états-unienne, ensuite celui de « l’entité sioniste ». C’est même là l’unique moyen de définir la posture révolutionnaire après la faillite du communisme. Elle se réduit à une formule creuse fonctionnant comme un slogan : « Résister à l’Empire34. » Le sentiment d’injustice et d’humiliation devenu thème central de la propagande enclenche la logique du ressentiment. Par ailleurs, dans les dictatures se réclamant de l’islam et instrumentalisant cyniquement l’islamisme, les malheurs du peuple sont expliqués d’une façon conspirationniste par l’action occulte de « l’étranger », c’est-à-dire de « l’impérialisme occidental » ou du « sionisme international ». Face au terrorisme islamiste mondial, les leaders néo-totalitaires, au pouvoir ou non, oscillent entre trois positions : nier la réalité du terrorisme en l’imputant à des manipulations « américano-sionistes », le relativiser en le définissant comme une expression de la révolte contre la misère ou l’injustice, le justifier au nom du Jihad. La réalité de la menace islamiste a été caractérisée avec force, courage et lucidité par Boualem Sansal, qui semble à cet égard continuer le combat difficile commencé par son ami Rachid Mimouni au début des années 199035 : « Le 11 septembre a été pour nous tous un choc terrible. Ce jour, nous avons commencé à comprendre que l’islamisme était dans une démarche autrement plus radicale que celle que nous lui attribuions : lutter contre les tyrans en terres d’islam et instaurer la Chari’a. Sa véritable démarche est l’extermination de l’autre, le croisé, le Juif, l’athée, le musulman laïc, la femme libre, le démocrate, l’homosexuel, etc. (la liste ne cesse de s’allonger). Il n’est limité dans son projet que par l’absence entre ses mains d’armes de destruction massive. Devant une telle folie, la mobilisation a été bien timorée. Pire, ici et là, on a composé avec lui, on lui a fait des concessions (voile islamique, gestion des mosquées, éducation, prêches à la télé, fermeture des écoles enseignant en français…), on lui a abandonné des zones entières (des villes et des banlieues) et très peu aujourd’hui osent aborder frontalement la question de l’islamisme, encore moins celle de l’islam, otage de l’islamisme. En Algérie, en application de la “Réconciliation”, ce mot [“islamisme”], comme celui de “terroriste” et beaucoup d’autres, a tout simplement disparu du vocabulaire des officiels. On parle d’“égarés manipulés par la main de l’étranger”. On revient toujours au complot contre la nation algérienne36. »
L’engagement en faveur de la cause palestinienne, réinterprétée dans la perspective du Jihad dit « défensif », a constitué une ressource symbolique permanente pour les doctrinaires islamistes. L’islamiste marocain Abd Assalam Yassine n’hésite pas à interpréter le « renouveau islamique », qu’il espère au moins autant qu’il prétend l’observer, à une saine réaction contre la défaite humiliante de « la nation arabe » au terme de la guerre des Six-Jours (juin 1967) et l’occupation par les « sionistes » de l’un des lieux saints de l’islam : « C’est un peuple profondément travaillé par la honte de cette débâcle mémorable du 5 juin 1967 qui revient à l’islam pour retrouver une histoire de succès et de gloire. (…) L’affaire palestinienne est le catalyseur de la prise de conscience islamique en pays arabe. (…) L’éveil islamique s’accompagne d’un retour nostalgique à notre histoire de gloire. (…) Les peuples arabes vaincus et les peuples musulmans qui ressentent vivement l’occupation de la mosquée du Qods [Jérusalem] ont besoin du soldat combatif autant et plus que d’armements. (…) Il faut aux Arabo-musulmans retrouver la combativité de leurs ancêtres. (…) Le fidèle qui combat pour Dieu est une force imparable37. »
Si le dernier mot du discours islamiste est un appel à restaurer le Califat, son avant-dernier mot est une incitation au Jihad, qui seul peut préserver « l’intégrité de la “Maison de l’Islam” » en chassant les infidèles qui occupent les terres musulmanes : « Le hadîth qui nous annonce la promesse du renouveau islamique sous la conduite d’un pouvoir califal ouvre devant nous la perspective d’une re-naissance de l’Islam38. » Dans le discours anti-occidental contemporain, tous les thèmes sont partageables par les héritiers du messianisme révolutionnaire, à l’exception de l’instauration de l’État islamique. Dès lors, étudier la vulgate anti-occidentale, sa structuration, sa force de diffusion et ses diverses contextualisations, c’est aussi bien étudier les dernières métamorphoses de l’esprit révolutionnaire, incarné aujourd’hui par deux singuliers présidents-démagogues : Hugo Chávez et Mahmoud Ahmadinejad, et par une foule d’islamistes radicaux prétendant lutter contre « l’impérialisme » au nom d’Allah.

Contre l’Occident judéo-chrétien : la jihadisation des esprits
À considérer les choses de haut, ce qui frappe l’observateur, c’est l’islamisation de la cause révolutionnaire ou de la « cause des peuples », et la « jihadisation » du combat révolutionnaire. D’où une grande transformation du sens même de la révolution : alors que, dans la perspective occidentale du communisme, la révolution s’inscrivait dans le mouvement de la modernisation pensé comme progrès de la civilisation (avec pour moteur historique la « lutte des classes »), l’action révolutionnaire ordonnée aux normes du Jihad consiste à combattre la modernité occidentale dans toutes ses figures, de la démocratie libérale à la culture laïque issue de la sécularisation. Cette vision du Jihad en appauvrit la notion, elle fait oublier notamment l’idée d’« effort » qui en forme le socle sémantique, et réduit à une stratégie et à une pratique de la violence l’appel à un effort pour accroître l’emprise de l’islam, tant au niveau de l’individu qu’à celui de la communauté des croyants, voire dans l’espace mondial. Cette simplification de la signification du Jihad fait aussi disparaître la distinction, essentielle dans la tradition exégétique musulmane, entre le « grand Jihad », soit l’effort fait par l’individu qui tend vers le Bien pour atteindre la perfection – voie suivie par le mystique et privilégiée par le soufisme –, et le « petit Jihad », c’est-à-dire l’effort pour défendre ou diffuser l’islam par tous les moyens, en particulier par la lutte armée39. En outre, dans le contexte de la globalisation, c’est l’Occident démocratico-libéral, dont le visage est celui de l’hyperpuissance américaine, qui est désigné comme l’ennemi à combattre prioritairement. Le mot « Jihad » a ainsi perdu sa polysémie originelle, pour ne plus signifier que « guerre sainte » ou « sacrée », prescrite par la Chari’a, et recourant essentiellement à l’action terroriste.
Le Jihad repensé par Sayyid Qutb dans les années 1950 et 1960, suivi par Abdallah Azzam dans les années 1980, devient à la fois la voie même du salut pour les musulmans et la voie censée conduire à la domination mondiale de l’islam40. Le Jihad se définit dès lors comme « une guerre contre les valeurs, la culture et les institutions qui constituent la société libérale41 », et plus largement comme une guerre « sacrée » contre tous les impies ou infidèles (kafir). Il s’agit d’une guerre avant tout « culturelle », ou, si l’on préfère, d’une guerre des valeurs dans le cadre de laquelle prennent sens les « attentats-suicides », même si l’usage de la violence « aveugle » contre les civils vient au premier plan dans les représentations médiatiques42. Or, pour autant que la démocratie libérale est une invention de l’Occident et que la modernisation constitue une occidentalisation, c’est-à-dire un processus de diffusion de valeurs et de normes, l’ennemi désigné est l’Occident et tout ce qui est occidental. Cette haine ontologique exclut tout inventaire critique, tout jugement nuancé sur l’Occident, comme le montre un article paru dans la revue du Front islamique du Salut (FIS), El-Mounquid, en 1990 : « La civilisation occidentale est exécrable en théorie et en pratique. Ce vice fondamental forme une partie intégrante de ses principes directeurs et affecte la structure entière43. » Et la maladie occidentale est hautement contagieuse : certains islamistes algériens ont forgé le vocable polémique « occidentose » pour désigner la maladie incurable ainsi transmise44, stigmatisant « l’invasion culturelle empoisonnée » de l’Oumma entreprise par l’Occident, perçue comme la transmission d’un germe pathogène. Ainsi pathologisé, l’Occident devient un ennemi mortel, qu’il faut combattre par tous les moyens et faire disparaître à jamais. Parmi les « poisons maçonniques et juifs » que transmet la civilisation occidentale, poisons « destinés à corrompre le monde sur une grande échelle », précise Ali Belhadj, il en est un qui se montre particulièrement dangereux : « le mot liberté45 ». C’est pourquoi les termes « libéralisme » et « Occident » désignent le même objet répulsif. C’est par l’anti-libéralisme que communiquent et forgent des alliances les ennemis islamistes de l’Occident et les ennemis occidentaux, « révolutionnaires », de l’Occident. Et ce, au point de former un front commun, celui de l’anti-impérialisme. Son symbole est aujourd’hui le couple Chávez/Ahmadinejad. Tel Janus, la Révolution anti-occidentaliste a désormais deux visages : celui du national-socialisme tiers-mondiste et celui du totalitarisme islamiste46.
J’entends par « occidentalisme » l’interprétation polémique de l’ethnocentrisme occidental telle qu’elle est développée par les ennemis déclarés de l’Occident, ou encore l’identité occidentale vue d’une façon globalement négative par ceux qui la rejettent ou la combattent. Il s’agit donc de la représentation gobalisante et intrinsèquement négative de l’Occident (en tant qu’impérialiste, colonialiste, raciste, etc.) que ses dénonciateurs diffusent à toute occasion et par divers moyens. Je définis dès lors leur position comme « anti-occidentaliste ». L’« occidentalisme », idéologie haïssable attribuée à l’ennemi occidental ou incarnée par lui, peut être considéré comme le produit d’une intellectualisation des passions négatives visant l’Occident, soit l’ensemble des stéréotypes anti-occidentaux. Il constitue l’identité imaginaire de l’Occident créée dans une perspective polémique. À la fin des années 1980, face à la multiplication des campagnes en faveur des droits de l’homme et à l’extension du « droit humanitaire », certains milieux tiers-mondistes, s’inspirant d’un relativisme culturel radical, se sont mis à dénoncer avec virulence « l’idéologie des Droits de l’Homme » comme nouvelle « idéologie de l’homme blanc », et à stigmatiser son essor comme « une revanche de l’Occident, un règlement de comptes avec sa mauvaise conscience, avec son propre passé entaché du colonialisme et du fascisme47 ». Pour ces critiques tiers-mondistes, dénoncer la défense des droits de l’homme, c’est dénoncer la « défense des valeurs occidentales », et, partant, récuser le « nouvel occidentalisme », le « néo-occidentalisme », c’est-à-dire la dernière forme historiquement prise par l’ethnocentrisme occidental, réinventant la figure d’un « Orient barbare » auquel il s’agirait d’apporter le message salvateur de la « civilisation » et de la « démocratie ». Cette critique radicale s’inscrit dans un modèle d’interprétation d’ordre géopolitique : « En identifiant défense des Droits de l’Homme et défense des valeurs occidentales, une nouvelle idéologie plus insidieuse et plus subtile, une idéologie “soft” permet de substituer au manichéisme Est-Ouest né de la Guerre froide, un manichéisme Nord-Sud où la liberté à l’occidentale espère se refaire une virginité48. »
C’est là un usage du mot « occidentalisme » qui diffère sensiblement de celui qu’en proposent Ian Buruma et Avishai Margalit dans leur essai intitulé Occidentalism : The West in the Eye of its Enemies49. Ces deux auteurs, par le mot « occidentalisme », entendent désigner « la représentation déshumanisée de l’Occident qu’en donnent ses ennemis50 ». Ils font le choix lexical hautement contestable d’appeler « occidentalisme » un ensemble plus ou moins organisé mais largement répandu de représentations et de croyances anti-occidentales. L’expression « occidentalisme » est par eux malencontreusement construite sur le modèle du concept critique d’« orientalisme » tel qu’il a été élaboré par Edward Saïd pour désigner la vision infériorisante de l’Orient51. L’occidentalisme serait en quelque sorte le symétrique inverse de l’orientalisme, son « double52 ». Mais il n’existe, chez les ennemis de l’Occident, rien qui soit comparable à la discipline académique appelée « orientalisme » en Occident. Il s’ensuit que l’expression « occidentalisme » est non seulement contestable, mais irréductiblement ambiguë : elle suggère exactement le contraire de ce qu’elle est censée signifier (un anti-occidentalisme). On pourrait appeler plus clairement « racisme anti-occidental » l’expression plus ou moins élaborée de la haine idéologisée et politisée à l’égard de l’Occident. D’autant que la représentation déshumanisante et diabolisante de l’Occident qu’en donnent ses ennemis s’articule souvent à un programme d’action « révolutionnaire » impliquant le recours à la violence, avec pour objectif déclaré de détruire la civilisation occidentale, censée être intrinsèquement mauvaise. On retrouve ainsi les deux traits fondamentaux de tout racisme, l’essentialisme et la diabolisation. Ian Buruma et Avishaï Margalit caractérisent très bien ce double processus : « Réduire l’ensemble d’une société ou d’une civilisation à une masse de parasites insensibles, décadents et cupides, dénués d’âme, de convictions et de traditions s’apparente à une forme de destruction intellectuelle. (…) Lorsque la représentation déshumanisée de l’autre prend une dimension révolutionnaire, elle conduit à l’annihilation d’êtres humains53. » On trouve dans une remarque jubilatoire d’Oussama Ben Laden, après les attentats antiaméricains du 11 septembre 2001, un témoignage emblématique de ce désir de destruction : « Les valeurs de la civilisation occidentale, l’Amérique à sa tête, ont été détruites. Ces impressionnantes tours symboliques qui parlaient de liberté, des droits de l’homme et d’humanité ont été détruites. Elles se sont évanouies en fumée54. »
Illustrons notre propos par les activités de propagande d’un personnage désormais bien connu, Roger Garaudy (né en 1913), intellectuel engagé qui n’a cessé de mettre son statut de « philosophe » au service de causes totalitaires, du communisme à l’islam politique « révolutionnaire », et marie désormais la judéophobie à l’hespérophobie55. Garaudy donc, retrouvant les accents tiers-mondistes de sa période stalinienne, dans un long pamphlet intitulé Le Terrorisme occidental, se félicite de ce que les États-Unis rencontrent « de plus en plus de résistance (…) dans leur entreprise de “mondialisation”, c’est-à-dire de colonisation étendue à l’échelle mondiale et au profit d’un seul colonialiste56. » Marginalisé en France depuis la parution de son pamphlet négationniste, Les Mythes fondateurs de la politique israélienne, à la fin de 199557, l’ex-stalinien converti à l’islam est désormais fêté comme un maître à penser dans le monde musulman, qu’il a largement initié aux formules élémentaires du négationnisme58. Il y incarne l’intellectuel occidental parfait pour les ennemis de l’Occident se réclamant de l’islam : outre sa conversion montrant qu’il a choisi « la religion naturelle de l’homme59 », il fait profession de dénoncer les États-Unis et Israël, et offre à ceux qui veulent détruire Israël un semblant d’arme absolue, la réduction du génocide nazi des Juifs d’Europe à un « mensonge de propagande » qui aurait notamment légitimé la création de l’État d’Israël. Lorsque le dangereux illuminé qu’est le président iranien Mahmoud Ahmadinejad dénonce le « mythe du massacre des Juifs60 » et en conclut que l’État d’Israël, n’ayant pas « droit à l’existence61 », doit être « rayé de la surface de la terre » – selon l’expression de l’ayatollah Ruhollah Khomeyni62 –, il se montre bon disciple de Garaudy.
Les plus radicaux des ennemis de l’occidentalisation ou, si l’on préfère, de l’« occidentalisme », idéologues islamistes ou, en France tout particulièrement63, théoriciens du néo-tiers-mondisme – qu’ils soient proches des milieux « altermondialistes » ou des néo-communistes, ou qu’ils appartiennent à la mouvance « Nouvelle droite64 » –, imaginent l’occidentalisation comme une américanisation. Il faut ici souligner le fait que la France, alors qu’elle n’a jamais été en guerre avec les États-Unis, est peut-être le pays occidental où « l’antiaméricanisme a été, et demeure, le plus vif », comme l’a noté Michel Winock65. Une étude portant sur les manuels scolaires français des années 2000 montre qu’ils diffusent massivement les éléments d’une vision du monde antiaméricaine, par laquelle tous les malheurs du monde sont attribués aux agissements criminels, « impérialistes » ou simplement irresponsables de la « puissance américaine66 ». Opinion dominante d’hier et d’aujourd’hui, l’antiaméricanisme risque ainsi d’être « la “bien-pensance” de demain67 ». Il faut s’interroger sur un autre paradoxe tragique. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, la puissance hégémonique est incarnée par une société qui défend la liberté, c’est-à-dire qui se soucie du respect et de la protection des droits individuels. Or c’est précisément cette société, la nation américaine, qui fait l’objet d’une haine universelle, et donne une figure à l’objet de la haine. En outre, on observe une extension ou une expansion indéfinie de la cible, processus qu’on peut décrire par le passage de la conviction que « tous les Américains sont mes ennemis » à la conviction que « tous mes ennemis sont des Américains ». C’est dans l’orbite de l’américanisation polémique de l’ennemi qu’on rencontre la figure de l’ennemi désigné comme Israélien, sioniste ou Juif, une figure occidentalisée, manifestant l’entrecroisement de la judéophobie et de l’hespérophobie. Ce qui fait surgir un paradoxe sur lequel il convient de s’interroger : des thèmes judéophobes d’origine occidentale sont retournés contre les Juifs perçus comme occidentaux. Les Juifs dénoncés par l’Occident chrétien comme « fils de Satan » et comploteurs le sont désormais par les ennemis déclarés de l’Occident chrétien.
Au moment où, faisant mentir les prophéties de son déclin qui se sont multipliées depuis près d’un siècle68, l’Occident paraît triompher par l’exportation mondiale de ses valeurs, de ses normes, de ses styles de vie, de ses performances techno-scientifiques, il se transforme donc en objet de haine. Et cette haine aux multiples « raisons » (bonnes ou mauvaises), entraînant dans son orbite d’autres passions négatives (crainte, mépris, envie, ressentiment, etc.), se caractérise par deux traits : elle est à la fois absolue et sans frontières. Il s’agit d’une haine ontologique et planétaire. On la rencontre en effet partout dans le monde, coexistant avec les manifestations les plus flagrantes de la globalisation culturelle, économique et politique : recours aux nouvelles technologies de l’information et de la communication, individualisation croissante des modes de vie, instauration ou extension de l’économie de marché, séduction exercée par la démocratie libérale/pluraliste, reconnaissance des normes universelles impliquées par les droits de l’homme. Cette coexistence est bien sûr conflictuelle : entre le bloc des passions négatives visant la civilisation occidentale et le fait massif de l’occidentalisation en cours, il y a contradiction, sans qu’on puisse imaginer une forme de conciliation. Un anti-occidentalisme radical double ainsi la globalisation qui réalise l’occidentalisation de tous les peuples. Cet anti-occidentalisme radical est affirmé et porté, avec une intensité croissante, par les divers courants du fondamentalisme islamique, jusqu’à la guerre menée contre l’Occident « décadent » et « matérialiste » par les milieux jihadistes. Si la civilisation occidentale est totalement rejetée par les fondamentalistes musulmans, c’est parce qu’elle est jugée comme intrinsèquement athée. Le prédicateur pakistanais Abû al-A’lâ Mawdûdi l’affirme comme une évidence : « La civilisation occidentale moderne manque d’un sens de direction. Elle est pourrie, car les principes qui la fondent sont faux notamment par le fait que cette civilisation se base sur l’indépendance et l’indifférence de l’homme par rapport à l’orientation divine. (…) Il est inutile d’insister sur le fait que de pareilles valeurs et normes, ou plutôt l’absence de vraies valeurs et normes, sont incompatibles avec l’islam69. »
Cette vision de l’Occident comme incarnation moderne de la décadence constitue une présupposition idéologique de l’islam fondamentaliste contemporain. Plus prosaïquement, on supposera que le rejet total de l’Occident dérive du postulat commun à toutes les formes d’islamisme : celui de l’inséparabilité du politique et du religieux. Le problème qui se pose aussitôt vient de ce qu’on trouve dans l’islam, indépendamment de ses interprétations fondamentalistes, la vision normative d’une inséparabilité de tous les ordres de l’existence humaine70. Quoi qu’il en soit, ce qui est rejeté par les idéologues islamistes, c’est donc autant le principe de laïcité (ou les formes de la sécularisation) que l’athéisme déclaré. Mais cet anti-occidentalisme continue par ailleurs d’être théorisé et exploité par la propagande des multiples héritiers du mouvement communiste, des mouvances gauchistes et tiers-mondistes au nationalisme plus ou moins affirmé, dont certains dirigeants ont accédé au pouvoir dans diverses régions du monde, le plus caricatural d’entre eux étant le démagogue autoritaire devenu président du Venezuela, Hugo Chávez. En France, on trouve une illustration quasi caricaturale de la configuration néo-tiers-mondiste de gauche, rassemblant néo-communistes et « altermondialistes » dans le mensuel Le Monde diplomatique, dont l’antiaméricanisme radical est de la même facture que celui d’un intellectuel-militant comme Noam Chomsky ou d’un dirigeant politique comme Hugo Chávez71. Le directeur du Monde dipomatique, après avoir été l’apologiste attitré, en langue française, du dictateur Fidel Castro (qui avait publiquement recommandé la lecture de l’un de ses livres), prend depuis quelques années la défense du démagogue national-populiste autoritaire qui aurait, selon lui, « refondé la nation vénézuélienne sur une base neuve », et ce, « dans le respect scrupuleux de la démocratie et de toutes les libertés », comme il l’affirme dans un éditorial paru en août 200772. Bref, en politique intérieure, aux yeux d’Ignacio Ramonet, « le bilan de M. Chávez est spectaculaire ». La conclusion de cet article apologétique dénonce, sur un mode conspirationniste, les ennemis de sa nouvelle idole : « Devant de tels succès, sans parler de ceux obtenus en politique internationale, faut-il s’étonner que le président Chávez soit devenu, pour les maîtres du monde et leurs affidés, un homme à abattre73 ? »
En outre, sur un autre front, sont apparues des mobilisations identitaires à base ethno-raciale, qu’elles se réclament de l’islam, comme aux États-Unis La Nation de l’Islam incarnée par Louis Farrakhan74, ou qu’elles se veuillent indépendantes des grandes religions constituées, comme celles qui, plus ou moins inspirées par des sectes afrocentristres à l’image de la Tribu Ka en France, fabriquent sous nos yeux une idéologie à la fois anti-Blancs, anti-occidentale et « antisioniste ». Après avoir dénoncé un complot de l’Amérique blanche contre les Noirs, en vue de réaliser, notamment par la fabrication et la propagation du virus du sida, un « Black Holocaust », et accusé les Juifs d’avoir eu une responsabilité majeure dans l’organisation de la traite des esclaves africains (donc, selon lui, dans un génocide), le démagogue Farrakhan a lancé sa prophétie : « Dieu détruira l’Amérique par la main des musulmans75. » L’anticapitalisme et l’anti-impérialisme constituent les deux ponts qui relient le camp néo-communiste et le camp islamiste, dont les objectifs finaux respectifs sont fondamentalement différents – dans le ciel des idéaux, le communisme réalisé est incompatible avec l’unité de l’Oumma et sa suprématie mondiale. Autre paradoxe : pour être absolu, cet anti-occidentalisme n’est pas total, il est caricaturalement sélectif. Il consiste à tout rejeter de la civilisation occidentale, à l’exception des instruments de la puissance technologique, donc militaire.
Les ennemis absolus de l’Occident libéral se présentent donc sous plusieurs visages, étatiques et non étatiques (mouvements ou réseaux) : celui de la Corée du Nord incarnée par son dictateur fou, le tyran ubuesque Kim Jong-il76, celui du Venezuela sous la botte d’Hugo Chávez77, celui de l’Iran totalitaire de l’illuminé et ancien pasdaran Mahmoud Ahmadinejad78, celui du Soudan sous la pression islamiste79, celui du démagogue sans scrupules Robert Mugabé qui sévit au Zimbabwe, avec sa politique raciste anti-Blancs80, celui de la Syrie sous la dictature de Bachar al-Assad81, celui des Frères musulmans et de leur branche palestinienne le Hamas82, celui d’Al-Qaida83, celui du Hezbollah libanais financé et armé par l’Iran84, et dont le chef, Hassan Nasrallah, se déclare « fier d’être l’ennemi du grand Satan85 », etc. L’antisionisme radical, l’antilibéralisme sans nuance et l’antiaméricanisme diabolisateur constituent la matière première idéologique des thèmes de propagande partagés par tous les acteurs de cette nébuleuse. En novembre 2004, Chávez a rencontré en Iran Ahmadinejad, lorsque ce dernier était maire de Téhéran. Après l’arrivée au pouvoir, en juin 2005, du démagogue islamiste, Chávez a été l’un des premiers chefs d’État à le soutenir. Le fait que Ahmadinejad ait appelé à la destruction de l’État d’Israël (« rayer Israël de la carte86 ») tout en dénonçant « le mythe de l’Holocauste » n’a nullement gêné le chef national-populiste vénézuélien87. En 2006 et 2007, les deux présidents ont pris des positions communes sur un certain nombre d’enjeux géopolitiques. Nombreux sont les intellectuels occidentaux d’extrême gauche qui se montrent fascinés par le président Hugo Chávez, militaire putschiste et démagogue autoritaire, ami de Saddam Hussein et de Fidel Castro, ses modèles historiques, et ses maîtres en matière de rhétorique antiaméricaine. Ces intellectuels saisis par la haine de soi répètent à l’envi le slogan du « déclin de l’Amérique », mécaniquement lancé toutes les fois que les États-Unis traversent une crise, alors même qu’une analyse froide des faits montre le dynamisme incomparable des États-Unis dans la plupart des domaines, de l’économie à la recherche scientifique, et que les experts les plus autorisés, tel Bruno Tertrais, pensent « qu’aucun pays ne sera en mesure de contester la prééminence américaine avant plusieurs décennies88 ». Au discours « anti-impérialiste » de la « résistance » à « l’oppression » s’ajoute, dans la rhétorique tiers-mondiste du président-démagogue, l’utopie communiste des « lendemains qui chantent », après la « libération ». En visite à Damas, chez son « ami » le dictateur Bachar al-Assad, Chávez a déclaré le 30 août 2006 que le Venezuela et la Syrie allaient « construire un nouveau monde libéré de la domination américaine ». Vision enthousiasmante de l’avenir aux yeux des intellectuels, d’extrême gauche et d’extrême droite, fermement décidés à « résister » à « l’empire américain », en faisant tout pour précipiter sa « chute », jugée fatale par un certain nombre d’intellectuels-prophètes. Le citoyen français Dieudonné M’Bala M’Bala, connu pour sa dénonciation litanique de « l’axe américano-sioniste89 », a également rencontré le président Chávez à Damas, le 30 août 2006, occasion d’« échanger leur émotion face aux destructions opérées par Tsahal au Liban ». Au cours de l’été 2007, la coopération nucléaire secrète entre la Syrie et la Corée du Nord a été rendue publique90. Elle s’ajoute à l’aide militaire fournie par l’Iran, dont bénéficie également le Hezbollah libanais.
Le discours prononcé par Mahmoud Ahmadinejad, le 25 septembre 2007, devant la 62e Assemblée générale des Nations unies, illustre jusqu’à la caricature le discours de dénonciation de l’Occident corrompu et corrupteur, dépravé et décadent. Chez les idéologues islamistes, l’accent est souvent mis, en vrac, sur la liberté sans limites des mœurs, l’homosexualité, la pornographie et la dissolution de la famille. Selon le président de la République islamique d’Iran, le genre humain est menacé par des ennemis particulièrement organisés et sournois qui, à travers l’imposition de la licence en matière sexuelle, visent sa perte :
« Aujourd’hui, nous constatons une invasion des ennemis de l’humanité qui cherchent à miner l’institution de la famille, qui mettent en avant la violence et la concupiscence et qui cherchent à diminuer la chasteté et la décence. L’existence si précieuse des femmes, qui est une manifestation de la beauté divine et qui est aussi l’excellence de la pureté, a été largement exploitée, ces dernières décennies, par les puissants, par ceux qui possèdent les médias et la richesse. Toutes les barrières de la chasteté et de la pureté ont été foulées aux pieds. La cohérence de la famille est remise en cause91. »

Mais cette entreprise de corruption s’inscrit elle-même dans un vaste plan de destruction des « cultures », affirme Ahmadinejad parlant comme son ami Chávez au nom des « opprimés », dans un singulier mélange d’indignation morale convenue et de dénonciation, en style tiers-mondiste, des « grandes puissances » occidentales occupées à piller les richesses de la planète :
« Les forces d’occupation sont soutenues et font l’objet d’éloge tandis que les peuples opprimés sont l’objet d’attaques politiques, militaires et propagandistes. (…) La culture est le symbole de l’identité et la clé de la survie des peuples ainsi que la base de leur interaction avec les autres peuples. Les cultures autochtones, qui sont porteuses d’un message d’adoration d’un Dieu unique, d’amour et de fraternité, font l’objet d’attaques destructives, et l’objectif poursuivi est de favoriser l’esprit d’imitation, la consommation, l’éloignement de Dieu et des valeurs humaines, afin de briser la résistance des peuples et de permettre aux grandes puissances de profiter de toutes leurs ressources. (…) L’accroissement de la pauvreté, l’analphabétisme, l’absence de soins et le fossé croissant entre riches et pauvres dans le monde, alors qu’une importante partie des ressources se trouvent en Asie, en Afrique et en Amérique latine, est de la responsabilité de quelques grandes puissances qui exercent l’hégémonie politique et économique92. »


Le multiculturalisme, ou le cheval de Troie de l’islamisme
Il faut s’interroger sur un paradoxe dont les conséquences géopolitiques peuvent être considérables : un pourcentage significatif des populations de culture musulmane installées dans les pays occidentaux se montre hostile à la civilisation occidentale et manifeste une certaine empathie à l’égard des milieux jihadistes. C’est dans les pays qui ont institutionnalisé le multiculturalisme, donc inscrit dans la loi le principe du respect inconditionnel des « identités culturelles », que l’opinion musulmane s’aligne le plus sur les positions islamistes. Les promoteurs de l’idée d’une « citoyenneté post-nationale » ont par ailleurs fortement contribué à légitimer le multiculturalisme comme forme de « politique de la reconnaissance ». La version la plus radicale du multiculturalisme est illustrée par la politique néerlandaise de « pilarisation », présentée comme un moyen de garantir la tolérance à l’égard des religions, en accordant un système éducatif séparé, des services sociaux distincts, des médias et des syndicats différents aux catholiques, aux protestants et aux communautés sécularisées. Jusqu’au début des années 2000, les gouvernements néerlandais successifs ont fait leur la doctrine selon laquelle le meilleur moyen de favoriser l’intégration des populations issues de l’immigration était d’encourager les immigrés à « maintenir leur propre culture93 ». Ils ont facilité ce « maintien » des identités culturelles d’origine par tout un arsenal de politiques de redistribution visant les « minorités culturelles » reconnues94. Même si la question de savoir si les musulmans constituent un « pilier » séparé est restée controversée, c’est un fait que les Pays-Bas se sont montrés plus volontaristes que d’autres pays pour accorder aux musulmans des écoles distinctes95. Le choc provoqué par l’assassinat du leader politique Pim Fortuyn (6 mai 2002)96, suivi par celui du cinéaste Theo Van Gogh (1er novembre 2004)97, l’un et l’autre engagés dans un combat contre ce qu’ils pensaient être « l’islamisation » de leur pays, a fait prendre conscience aux Néerlandais des limites et surtout des effets pervers du multiculturalisme, terrain privilégié pour la propagande islamiste.
La Grande-Bretagne, les Pays-Bas et le Canada sont parmi les pays occidentaux les plus touchés par une islamisation fondamentaliste intense. Le multiculturalisme modéré existant en Grande-Bretagne a été défini en 1966, non sans un certain angélisme, par Roy Jenkins, alors secrétaire du Home Office, comme « la diversité culturelle, couplée à l’égalité des chances, dans une atmosphère de tolérance mutuelle98 ». Après les attentats islamistes de Londres (juillet 2005), les Britanniques ont à leur tour pris conscience des dangers présentés par le multiculturalisme à l’époque du terrorisme jihadiste global. L’angélisme différentialiste ne devrait plus être à l’ordre du jour. Dans une étude d’une exceptionnelle lucidité, « Atmosphère suffocante dans le Londonistan », publiée en juin 2006, le politologue Ernst Hillebrand montre non seulement que le multiculturalisme britannique a totalement échoué, mais encore qu’il a favorisé l’emprise islamiste sur les musulmans vivant en Grande-Bretagne. Le constat est saisissant : « 40 % des musulmans vivant en Grande-Bretagne souhaitent l’application de la Chari’a dans certaines parties du pays. 32 % pensent que les musulmans devraient s’engager pour mettre fin à la civilisation occidentale, “décadente et amorale”. 20 % disent comprendre les motivations des responsables des attentats du métro de Londres le 7 juillet 2005. Dans le même temps, seuls 17 % des non-musulmans pensent que musulmans et non-musulmans peuvent vivre ensemble pacifiquement de façon durable. Et un quart de l’électorat peut s’imaginer votant un jour pour un parti d’extrême droite ; bienvenue en Grande-Bretagne, dans une société qualifiée par le British Council de “riche d’une grande diversité, ouverte, multiculturelle”. Alors que les autorités persistent à diffuser des messages glorieux, les attentats de Londres ont crûment révélé une réalité qui n’avait pu échapper, auparavant déjà, à tout observateur attentif : le vaste échec du multiculturalisme britannique, du moins en ce qui concerne l’intégration des musulmans99. »
Les défenseurs d’un multiculturalisme institutionnel, lorsqu’ils professent un relativisme culturel radical, sont le plus souvent des ennemis déclarés de l’Occident, dénoncé comme incarnation d’un judéo-christianisme qui, par son intolérance et son « impérialisme », serait une machine à détruire les « cultures ». Comme l’a justement remarqué Élie Barnavi, « le multiculturalisme est un leurre », qui continue cependant de séduire nombre d’intellectuels et d’homme politiques en Europe. Le multiculturalisme se fonde implicitement sur un essentialisme culturel qui mine les fondements de tout ordre politique : « On ne bâtit pas une société digne de ce nom, ce qui implique une langue dans laquelle on puisse se comprendre, un minimum de culture commune, une mesure de mémoire partagée, en enfermant les gens dans leur propre langue, leur propre culture et leur propre mémoire100. » Le multiculturalisme institutionnel, c’est-à-dire le multicommunautarisme, revient à transformer le droit à la différence en un devoir d’appartenance ordonné à une identité d’origine supposée et imposée101. La conséquence de ce culte de la diversité culturelle est la fragmentation conflictuelle de l’espace public, l’individualisation négative, la généralisation normative des ségrégations, l’accroissement de la défiance entre les groupes séparés et, pour finir, la destruction de la vie civique, mettant en danger le régime démocratique.
Cette pathologie sociale peut être analysée sur la base du modèle d’intelligibilité construit par Robert Putnam dans les années 1990 et mis à l’épreuve au cours des années 2000, selon lequel le « capital social », soit « les réseaux qui relient entre eux les membres d’une société et les normes de réciprocité et de confiance qui en découlent102 », tend à décliner lorsque s’accroît la diversité ethnique et culturelle. Putnam a étudié ce qu’il appelle la « diversité ethnique » aux États-Unis en référence aux quatre groupes retenus par le recensement nord-américain : les Hispaniques, les Blancs non hispaniques, les
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